
I – DISPOSITIONS
COMMUNES

A - Préavis de grève

Le dépôt d’un préavis de grève ne
peut intervenir qu’après une négocia-
tion préalable entre l’employeur et la
ou les organisations syndicales repré-
sentatives qui envisagent de déposer
le préavis. 

B - Règles d’organisation
et de déroulement
de la négociation préalable

Sont précisées dans un accord-cadre,
un accord de branche et, le cas
échéant, un décret en Conseil d’Etat.
Ils déterminent notamment : 

1° Les conditions dans lesquelles une

organisation syndicale représenta-
tive procède à la notification à
l’employeur des motifs pour les-
quels elle envisage de déposer un
préavis de grève conformément à
l’article L. 521-3 du code du tra-
vail ; 

2° Le délai dans lequel, à compter de
cette notification, l’employeur est
tenu de réunir les organisations
syndicales représentatives qui ont
procédé à la notification. Ce délai
ne peut dépasser trois jours ; 

3° La durée dont l’employeur et les
organisations syndicales représen-
tatives qui ont procédé à la notifi-
cation disposent pour conduire la
négociation préalable mentionnée
au I. Cette durée ne peut excéder
huit jours francs à compter de
cette notification ; 

4° Les informations qui doivent être

transmises par l’employeur aux
organisations syndicales représen-
tatives qui ont procédé à la notifi-
cation en vue de favoriser la réus-
site du processus de négociation,
ainsi que le délai dans lequel ces
informations doivent être four-
nies ; 

5° Les conditions dans lesquelles la
négociation préalable entre les
organisations syndicales représen-
tatives qui ont procédé à la notifi-
cation et l’employeur se déroule ; 

6° Les modalités d’élaboration du
relevé de conclusions de la négo-
ciation préalable ainsi que les
informations qui doivent y fi-
gurer ; 

7° Les conditions dans lesquelles les
salariés sont informés des motifs
du conflit, de la position de l’em-
ployeur, de la position des organi-
sations syndicales représentatives
qui ont procédé à la notification
ainsi que les conditions dans les-
quelles ils reçoivent communica-
tion du relevé de conclusions de la
négociation préalable. 

C – Déclaration
préalable des agents

Les personnels concernés informent,
au plus tard quarante-huit heures
avant de participer à la grève, le chef
d’entreprise ou la personne désignée
par lui de leur intention d’y participer.
Les informations issues de ces décla-
rations individuelles ne peuvent être
utilisées que pour l’organisation du
service durant la grève. Elles sont
couvertes par le secret professionnel.

… Service minimun
en cas de grève

Actuellement, appliqué uniquement dans les transports terrestres et les écoles.

Le point
sur...

Textes de référence :

Dans les transports terrestres

� Loi n° 2007-1224 du 21 août 2007 sur le dialogue social et la

continuité du service public dans les transports terrestres réguliers de

voyageurs

A l’Education Nationale

� Loi n° 2008-790 du 20 août 2008 créant un droit d’accueil au profit

des élèves des écoles maternelles et élémentaires

� Circulaire d’application n° 2008-111 du 26 août 2008

� Décret n° 2008-1246 du 1er décembre 2008 relatif aux règles

d’organisation et de déroulement de la négociation préalable au

dépôt d’un préavis de grève

� Circulaire ministérielle n° 2009-017 du 23 décembre 2008 relative à

la négociation préalable dans le cadre du droit d’accueil des élèves

des écoles maternelles et élémentaires pendant le temps scolaire
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Leur utilisation à d’autres fins ou leur
communication à toute personne
autre que celles désignées par l’em-
ployeur comme étant chargées de
l’organisation du service est passible
des peines prévues à l’article 226-13
du code pénal. 

Est passible d’une sanction discipli-
naire le salarié qui n’a pas informé
son employeur de son intention de
participer à la grève dans ces condi-
tions. 

II – MESURES PARTI-
CULIERES

AUX TRANSPORTS

A - L’entreprise
de transport élabore : 

- un plan de transport adapté aux
priorités de desserte et aux
niveaux de service définis par
l’autorité organisatrice de trans-
port, qui précise, pour chaque
niveau de service, les plages
horaires et les fréquences à assu-
rer ; 

- un plan d’information des usagers
conforme aux dispositions de l’ar-
ticle 7. 

Après consultation des institutions
représentatives du personnel, elle
soumet ces plans à l’approbation de
l’autorité organisatrice de transport. 

B - Dès le début de la grève,
les parties au conflit peuvent décider
de désigner un médiateur, choisi d’un
commun accord, aux fins de favoriser
le règlement amiable de leurs diffé-
rends. Le médiateur dispose, pour
exercer sa mission, des pouvoirs men-
tionnés à l’article L. 524-2 du code du
travail. 

Au-delà de huit jours de grève, l’em-
ployeur, une organisation syndicale
représentative ou le médiateur éven-
tuellement désigné peut décider l’or-
ganisation par l’entreprise d’une

consultation, ouverte aux salariés
concernés par les motifs figurant dans
le préavis, et portant sur la poursuite
de la grève. Les conditions du vote
sont définies, par l’employeur, dans
les vingt-quatre heures qui suivent la
décision d’organiser la consultation.
L’employeur en informe l’inspecteur
du travail. La consultation est assurée
dans des conditions garantissant le
secret du vote. Son résultat n’affecte
pas l’exercice du droit de grève. 

Le médiateur veille à la loyauté et à la
sincérité de cette consultation. 

C - Information des usagers

En cas de perturbation du trafic, tout
usager a le droit de disposer d’une
information gratuite, précise et fiable
sur le service assuré, dans les condi-
tions prévues par le plan d’informa-
tion des usagers. 
En cas de perturbation prévisible,
l’information aux usagers doit être
délivrée par l’entreprise de transport
au plus tard vingt-quatre heures avant
le début de la perturbation. 

D - Au sujet de la déclaration
des agents 48 h avant leur
participation à la grève, deux
jurisprudences : 

- CE 21 octobre 2005 – SNCF – n°
286294 : La SNCF déclare que
les cheminots n’ont le droit de se
mettre en grève qu’au moment de
leur première prise de service
contenue dans le préavis déposé et
demande au CE de se positionner
sur la légalité de la circulaire
ministérielle de mars 1964. Le CE
déclare que la disposition de la
circulaire selon laquelle est « lici-
te la participation d’un agent à un
mouvement de grève postérieure-
ment à l’heure de départ de celui-
ci, mais dès l’heure de la prise de
servie fixée pour lui par l’horaire
qui le concerne » n’est pas enta-
chée d’illégalité en tant qu’elle
n’oblige pas les agents qui souhai-
tent participer au mouvement de
grève à se joindre à ce mouve-
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ment dès leur première prise de
service au cours de la période
indiquée par le préavis de grève,
mais seulement dès le début d’une
de leurs prises de service incluses
dans cette période.

- CE 19 mai 2008 – Syndicat Sud-
RATP – n° 312329 : « Considé-
rant qu’il ressort des termes
mêmes de ces dispositions que le
salarié a obligation de déclarer
son intention de participer à une
grève au moins 48 h avant d’y
participer lui-même, et non pas
avant l’échéance fixée par le pré-
avis ou avant le commencement
effectif de la grève ; que la rédac-
tion arrêtée par le législateur a
pour objet et pour effet, ainsi que
l’a jugé le conseil constitutionnel
dans sa décision du 16 août 2007
et ainsi que le confirment
d’ailleurs les travaux parlemen-
taires, de permettre au salarié de
rejoindre un mouvement de grève
déjà engagé et auquel il n’avait
pas initialement l’intention de
participer ou auquel il aurait
cessé de participer, dès lors qu’il
en informe son employeur au plus
tard 48h à l’avance ».

En effet, le Conseil constitutionnel a
assorti sa décision du 16 août 2007 de
certaines réserves : il a notamment
jugé que l’obligation de déclaration
préalable ne pouvait être étendue à
tous les salariés, sans distinctions,
mais uniquement à ceux dont la pré-
sence « détermine directement l’offre
de service ». En outre, il a précisé
que l’obligation de déclaration pesant
sur les agents grévistes ne devait pas
empêcher un salarié de rejoindre un
mouvement de grève déjà débuté et
auquel ce salarié n’avait pas initiale-
ment déclaré vouloir s’engager. Un
agent doit pouvoir rejoindre un mou-
vement de grève à tout moment dès
lors qu’il a personnellement informé
son employeur de sa décision 48 h à
l’avance. C’est la confirmation du
caractère individuel de l’exercice col-
lectif de la grève. (cf AJDA du 22
septembre 2008).
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III – MESURES
PARTICULIERES
A L’EDUCATION

NATIONALE

A - Organisation
et déroulement de
la négociation préalable

L’organisation syndicale représenta-
tive qui envisage de déposer un pré-
avis de grève notifie, selon le cas, en
fonction de leurs compétences res-
pectives, au ministre, au recteur
d’académie ou à l’inspecteur d’aca-
démie, directeur des services dépar-
tementaux de l’éducation nationale,
les motifs invoqués.

Elle procède à cette notification par
écrit, par tout moyen permettant
d’attester la date de remise à cette
autorité. La notification comporte les
mentions, assorties des précisions
utiles, des revendications profession-
nelles qui ont conduit l’organisation
syndicale à envisager le recours à la
grève et les personnels enseignants
concernés par ces revendications.
L’autorité incompétemment saisie
transmet sans délai la notification à
l’autorité compétente ; elle en infor-
me dans le même temps l’organisa-
tion syndicale intéressée. La notion
d’autorité compétente s’apprécie au
regard du sujet de la négociation.
Les sujets locaux relèvent de la com-
pétence de l’inspecteur d’académie.
Le ministre est compétent quant à lui
pour les sujets de portée nationale.

L’autorité administrative compétente
réunit les représentants de l’organi-
sation syndicale intéressée dans le
délai de trois jours à compter de la
remise de la notification. A cet effet,
elle communique sans délai à l’orga-
nisation syndicale, par tout moyen
permettant d’attester la date de cette
remise, les lieu, date et heure de la
première réunion de négociation
préalable.

L’organisation syndicale commu-
nique sans délai à l’administration
les noms des membres de la déléga-
tion qui la représentent. Le nombre

de ces membres ne peut excéder
quatre personnes.

Dans le cas où plusieurs organisa-
tions syndicales représentatives ont
fait part séparément de leur intention
de déposer un préavis de grève qui
comporte des revendications de
même nature, ces organisations peu-
vent être réunies ensemble. Lorsque
plusieurs organisations syndicales
sont réunies ensemble, le nombre de
membres désignés par chacune
d’elles ne peut excéder trois per-
sonnes.

Le nombre de représentants de l’au-
torité administrative qui participent à
la négociation ne peut être supérieur
au nombre de représentants des orga-
nisations syndicales.

L’autorité administrative transmet,
en temps utile, avant l’ouverture de
la négociation préalable, à l’organi-
sation syndicale qui a procédé à la
notification et aux représentants
qu’elle a désignés toute information
de nature à éclairer les parties à la
négociation dans la détermination de
leurs positions respectives.

L’ordre du jour de la discussion
porte uniquement sur les revendica-
tions professionnelles exposées dans
la notification.

Les parties disposent d’une durée de
huit jours francs à compter de la
notification pour mener à son terme
la négociation préalable. 

Le préavis légal de cinq jours francs
prévu par les dispositions de l’article
L. 2512-2 du code du travail est
donc déposé, au plus tôt, à l’issue
des huit jours francs de négociations,
si ces dernières ont échoué. L’obliga-
tion de procéder à une négociation
préalable exclut le dépôt d’un nou-
veau préavis portant sur les mêmes
motifs avant l’échéance du premier
(« préavis glissant »). Cette pra-
tique est d’ailleurs interdite désor-
mais pour les organisations syndi-
cales représentatives des enseignants
du premier degré, en application de
l’article L. 133-2 - III du code de

l’éducation, créé par la loi du 20
août 2008 instituant le droit d’ac-
cueil.

Un relevé de conclusions de la
négociation élaboré par l’autorité
administrative est proposé à la signa-
ture des représentants de l’organisa-
tion syndicale ayant participé à la
négociation. Ce relevé de conclu-
sions contient au moins :

a) Les motifs ayant conduit à envi-
sager le dépôt d’un préavis de
grève, les revendications affé-
rentes ainsi que les autres infor-
mations mentionnées au deuxiè-
me alinéa de l’article 2 du pré-
sent décret ;

b) Les conditions d’organisation et
de déroulement de la négociation
préalable;

c) La nature des informations et des
réponses apportées par l’autorité
administrative saisie, relative-
ment aux motifs invoqués par
l’organisation syndicale ;

d) Les positions finales respectives
des parties à la négociation et la
liste des points d’accord et de
désaccord éventuels constatés au
terme de la négociation préa-
lable ;

e) Le cas échéant, les modalités
selon lesquelles les déclarations
préalables prévues à l’article L.
133-4 du code de l’éducation
sont transmises à l’autorité admi-
nistrative.
L’autorité administrative compé-
tente procède par tout moyen de
son choix à la communication du
relevé de conclusions aux per-
sonnels enseignants concernés.

Dans l’hypothèse où les organisa-
tions syndicales refuseraient de
signer le relevé de conclusions, ce
dernier doit néanmoins être diffusé
aux personnels par tout moyen
approprié. Cette communication peut
notamment être effectuée par voie de
publication sur un site Internet. Le
choix du site dépend du niveau
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auquel s’est déroulée la négociation
(site du rectorat ou site de l’inspec-
tion académique). D’autres modes de
communication, tels que l’affichage
dans les locaux de travail ou la mise
en ligne sur l’application i-prof, sont
également possibles.

Afin que ce dispositif de prévention
des conflits trouve toute sa portée, il
est souhaitable que le relevé de
conclusions soit porté à la connais-
sance des personnels concernés dans
les cinq jours francs qui suivent la
fin de la négociation préalable.

La participation à la négociation des
personnes désignées par les organi-
sations syndicales pour les représen-
ter s’impute sur le contingent de
décharges d’activité de service prévu
à l’article 16 du décret du 28 mai
1982 susvisé.

Toutefois dans le cas où l’organisa-
tion syndicale ne compte, parmi les
personnels concernés par le projet de
préavis de grève, aucun représentant
syndical bénéficiant d’une décharge
d’activité de service, l’autorité admi-
nistrative accorde une autorisation
d’absence au représentant syndical
appartenant à ces personnels que
l’organisation syndicale lui désigne.

B - Rôles respectifs
de l’État et de la commune

L’obligation d’accueil des élèves des
écoles maternelles et élémentaires
publiques pendant le temps scolaire
incombe à l’État. Lorsque l’ensei-
gnement est interrompu du fait d’une
grève ou de l’absence imprévisible
d’un enseignant, il appartient donc à
l’État de mettre en place un service
d’accueil des enfants concernés.

Toutefois, en cas de grève, lorsque le
nombre de personnes ayant déclaré
leur intention de faire grève est supé-
rieur ou égal à 25 % des enseignants
de l’école, le service d’accueil est
assuré par la commune.

Dans ce cas, la commune peut faire
appel à des agents municipaux, dans
le respect de leurs statuts, mais éga-

lement à des assistantes maternelles,
des animateurs d’associations ges-
tionnaires de centre de loisirs, des
membres d’associations familiales,
des enseignants retraités, des étu-
diants, des parents d’élèves, ...

Les dispositions du code de l’action
sociale et des familles n’imposent en
effet, pour les modes d’accueil des
mineurs n’excédant pas 14 jours par
an, aucune obligation en termes de
qualification des personnels ou de
taux d’encadrement.

Il convient par ailleurs de souligner
que les personnes chargées par la
commune d’assurer l’encadrement
des enfants accueillis deviennent à
cette occasion des agents publics de
la commune y compris lorsque leur
participation au service n’est pas
rémunérée. Elles sont par conséquent
soumises au principe de neutralité du
service public. Elles ne peuvent pour
cette raison manifester leur apparte-
nance politique, syndicale ou reli-
gieuse. Les agents du ministère
signaleront à l’inspection acadé-
mique toute méconnaissance de ce
principe qu’ils auront pu constater
afin que ces faits soient portés à la
connaissance des maires. Les préfets
en seront en ce cas informés.

C - Information
des familles

Les directeurs d’école informent les
familles des conséquences éven-
tuelles du mouvement social sur le
fonctionnement de leur école, par les
moyens de communication les plus
appropriés (affichage extérieur
notamment). Lorsque le taux prévi-
sionnel de grévistes implique l’inter-
vention de la commune, ils facilitent
la mise en place des mesures d’infor-
mation que cette dernière organise à
destination des familles.

D - Modalités
de financement

Financement de la nouvelle compé-
tence des communes par compensa-
tion financière de l’Etat en fonction
du nombre d’élèves accueillis.
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